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Réunis à Bilbao, le 20 mars 2015, des représentants de villes et de gouvernements locaux du monde entier, convoqués par l’organisation mondiale Cités et Gouvernements Locaux Unis, lors de leur premier sommet consacré à la culture, approuvent ce document sous le titre de « Culture 21 : Actions » avec les objectifs suivants :

· Promouvoir l’intégralité de la relation entre citoyens, culture et développement durable.

· Synthétiser cette relation dans des engagements concrets qui assurent des standards internationaux réalisables et mesurables.

· Compléter l’Agenda 21 de la culture (2004) en le rendant plus opérationnel.

· Renforcer le rôle des villes et des gouvernements locaux en tant qu’instances qui élaborent et lancent des politiques.

· Contribuer au débat mondial sur le rôle essentiel de la culture dans le développement durable, surtout dans les objectifs de développement durable des Nations unies.

A. INTRODUCTION

Le XXIe siècle est le siècle de la culture. Le développement humain est un processus d’élargissement des libertés, mené par toutes les personnes sur Terre et qui devient durable lorsqu’il tient compte des générations futures. Le développement humain ne peut être réel que s’il assume une considération explicite de la culture et de ses facteurs tels que la mémoire, la créativité, la diversité et le savoir. 

Le XXIe siècle est aussi le siècle des cultures. Dans tous les recoins du monde on a forgé une relation dynamique et interactive entre l’humanité et son environnement. Toutes les cultures affirment leur volonté d’être reconnues comme agents dans ces processus et souhaitent contribuer, de manière originale, à la durabilité. Toutes les cultures font partie des richesses du monde.

Le développement durable est vécu au niveau local par les personnes et requiert des espaces locaux pour le débat public et la prise de décisions. Les gouvernements locaux encouragent activement le débat démocratique. Les gouvernements locaux activent les espaces où les citoyens exercent leurs droits, élargissent leurs capacités, sont les héros du présent et décident du futur.

Comprendre et transformer le monde demande que les cadres de référence du développement durable incluent un pilier ou une dimension culturelle aussi explicite et opérationnelle que les piliers ou les dimensions concernant les thèmes environnementaux, économiques ou sociaux comme on les présente dans la Déclaration d’Orientation politique adoptée par CGLU en 2010 à Mexico.

Ce document, « Culture 21 : Actions » renouvelle l’engagement de Cités et Gouvernements Locaux Unis à mettre en étroite relation les citoyens, la culture et le développement durable. En 2004, l’organisation mondiale Cités et Gouvernements Locaux Unis, CGLU, a approuvé l’Agenda 21 de la culture « comme document d’orientation des politiques publiques de culture et comme contribution au développement culturel de l’humanité ».

Ce document est un complément à l’Agenda 21 de la culture qui continue à être un texte de référence important. « Culture 21 : Actions » aspire à être un instrument applicable dans le monde entier pour favoriser le savoir, permettre l’échange de bonnes pratiques et consolider un réseau global de villes et de gouvernements locaux, leaders sur ce thème. 

B. LES PRINCIPES

En reconnaissant la valeur de l’Agenda 21 de la culture (2004) et en assumant les contributions provenant des organisations internationales, de l’université et de l’activisme ainsi que les expériences pratiques et concrètes des villes et des gouvernements locaux, les principes suivants synthétisent la perspective des gouvernements locaux par rapport à l’intégration de la culture dans le développement durable, à échelle locale et mondiale.

Culture, droits et citoyens

1. La culture est constituée par les valeurs, les croyances, les langues, les connaissances, les arts et les savoirs pratiques avec lesquels une personne, individuellement ou collectivement, exprime toute son humanité comme le sens qu’elle confère à son existence et à son développement.

2. La culture est un bien commun. La culture augmente notre capacité de créer notre futur. Tout le monde est porteur de culture et participe à l’élaboration de la culture. La démocratie culturelle constitue un élément fondamental d’une société active.

3. Les droits culturels font partie intégrale des droits humains. Personne ne peut invoquer la diversité culturelle pour enfreindre l’un de ces droits garantis par le droit international, pas plus que pour limiter sa portée. Les libertés culturelles des individus et des communautés sont aussi bien une condition essentielle des dynamiques démocratiques que leur résultat.

4. Les droits culturels garantissent que toute personne, que ce soit individuellement ou collectivement, a le droit d’accéder aux ressources culturelles nécessaires pour vivre en liberté son processus d’identification et ce, tout au long de sa vie. L’accès et la participation à l’univers culturel et symbolique à tous les moments de la vie, constituent des facteurs essentiels pour le développement de capacités de sensibilité, de choix, d’expression, d’esprit critique ainsi que d’interaction harmonieuse et citoyenne.

Les facteurs culturels du développement durable

5. Le développement durable ou la durabilité exigent la combinaison d’un ensemble de facteurs interconnectés (culturels, écologiques, sociaux et économiques). Le développement de politiques spécifiques dans chaque domaine est important, de même que la transversalité et l’intégration des différents domaines entre eux.

6. La diversité culturelle constitue le principal patrimoine de l’Humanité. C’est le produit de milliers d’années d’histoire, le fruit de la contribution collective de tous les peuples à travers leurs langues, leurs idées, leurs techniques, leurs pratiques et leurs créations. 

7. Le patrimoine culturel, dans la multiplicité de ses dimensions, est le témoignage de la créativité humaine, c’est une ressource pour l’identité des personnes et des peuples. C’est quelque chose de vivant et en constante évolution qui devrait être intégré de manière dynamique dans la vie en société en respectant son essence et son intégrité. 

8. Le territoire est le fruit d’une évolution à long terme entre la nature et les activités humaines et culturelles. Il reflète l’histoire, l’identité et les valeurs de la population qui y habite. Le territoire est porteur d’une dimension culturelle qui s’avère essentielle pour la qualité de vie des citoyens.

9. L’aménagement du territoire et la planification urbaine sont des actes culturels dans la mesure où ils reconnaissent, inventorient et mettent en valeur les ressources naturelles et culturelles en les harmonisant avec les aspirations futures d’une société. 

10.  L’économie de la culture (ou l’économie créative) joue un rôle important dans la transition vers des sociétés durables. Elle encourage la présence de la créativité et de l’innovation dans les entreprises et dans la création d’emploi. Les biens et les services culturels ne sont pas des marchandises comme les autres car elles sont porteuses de sens, de signification et d’identité. C’est ainsi que les gouvernements ont le droit de soutenir les expressions culturelles et de chercher un équilibre entre les règles du marché et la protection de la diversité de ces expressions. La réduction de la culture à sa dimension économique peut réduire ou annuler sa dimension publique. 

11. L’appropriation de l’information et sa transformation en connaissance partagée constitue un acte culturel interdépendant aux côtés du droit à l’éducation tout au long de la vie. 

12. L’accès aux services culturels et la participation active aux processus culturels sont déterminants pour que les personnes en situation de désavantage, d’isolement ou de pauvreté puissent surmonter cette situation et décider de leur inclusion dans la société.

13. La participation à travers des systèmes interactifs d’information de qualité constitue quelque chose d’essentiel pour le développement durable. Une bonne gouvernance exige que tous les citoyens puissent garantir le droit de recevoir, de chercher et de transmettre une information fiable.

14. Le développement culturel se base sur la multiplicité et l’interaction de tous les acteurs sociaux, y compris les institutions publiques, les organisations de la société civile et les acteurs privés. 

15. Les pratiques culturelles des personnes ne se réalisent pas seulement dans des espaces physiques mais aussi dans un monde virtuel dont les manifestations font aussi partie de l’espace public. Il faut assurer leur caractère public et les chances que tous deux offrent. 

Les responsabilités spécifiques des gouvernements locaux

16. Les gouvernements locaux sont des acteurs de premier ordre dans la défense et la promotion des droits humains (y compris des droits culturels). Par le biais de l’exercice de la démocratie de proximité, ils garantissent la participation de l’ensemble des citoyens aux décisions publiques et ils promeuvent le dialogue et l’interlocution avec les acteurs nationaux et internationaux.

17. Les gouvernements locaux développent des formes de gouvernance transversale (la dimension culturelle dans l’ensemble des politiques urbaines), ils appliquent des cadres de gouvernance multi-acteur (en dialogue avec la société civile et le secteur privé) et ils exigent des cadres de gouvernance multi-niveau (avec d’autres niveaux de gouvernement).  

18. Les gouvernements locaux promeuvent la participation des citoyens dans l’élaboration, l’application et l’évaluation des politiques publiques, y compris les politiques culturelles.

19. Les gouvernements locaux sont responsables de garantir l’équilibre territorial : entre le centre et la périphérie – au sein des villes – et entre les villes et les zones rurales.

20. Les gouvernements locaux sont des acteurs essentiels dans les processus internationaux en faisant en sorte que la voix des citoyens parvienne sur la scène internationale. Les gouvernements locaux promeuvent une diplomatie locale, souvent par le biais d’actions dans le domaine de la culture, ils participent aux processus de coopération internationale en matière de culture et considèrent en particulier les situations spécifiques dans les régions moins développées.

21. Les gouvernements locaux construisent journellement la paix, ils favorisent la non-violence et la résolution pacifique des conflits internes et externes de la ville. Les gouvernements locaux sont de plus en plus un laboratoire où essayer des solutions réussies et adéquates aux problèmes globaux.

C. LES ENGAGEMENTS

L’Agenda 21 de la culture (2004) a été le premier document international à aborder de manière systématique l’importance de la relation entre la culture, les citoyens et la durabilité. Au cours de cette décennie, un grand nombre de gouvernements locaux (villes, métropoles, régions, provinces, départements et comtés), les acteurs de la société civile, les agences et les ministères nationaux ainsi que les organisations internationales ont lié leurs politiques et leurs programmes à l’Agenda 21 de la culture. Vous trouverez une liste complète sur le site web de l’Agenda 21 de la culture.

Bon nombre des organisations liées à l’Agenda 21 de la culture ont demandé et réclamé un guide pratique susceptible de faciliter l’application locale, l’échange international d’expériences et l’établissement d’une « communauté de travail » plus visible et structurée. En sont témoins les résultats de l’enquête que la Commission de Culture de CGLU a publiés en septembre 2014 afin d’évaluer les travaux réalisés. Ces « Engagements » répondent à ce besoin. Ces Engagements aspirent à être concrets et promeuvent des standards internationaux réalisables et mesurables. 

Le XXIe siècle a été témoin d’une reconnaissance progressive de la culture en tant que facteur de durabilité, c’est ce que prouve l’énorme quantité de rapports, de déclarations et d’engagements d’institutions internationales, de gouvernements nationaux et locaux et les acteurs de la société civile, experts et autres parties intéressées. Il faut mentionner les conventions de l’UNESCO, les rapports du PNUD, les travaux de la Rapporteuse spéciale des Nations unies sur les Droits culturels, les engagements de la Global Taskforce des gouvernements locaux et régionaux, les brouillons des Objectifs de Développement durable pour l’après 2015 ou la campagne globale #culture2015goal.

Ces contributions montrent la manière dont la conception actuelle de la durabilité inclut une vaste gamme de facteurs culturels, écologiques, sociaux et économiques, étroitement interconnectés. Il est nécessaire de reconnaître les interdépendances dans la conception, le lancement et l’évaluation de politiques qui ne sont pas seulement une prérogative des autorités publiques mais qui sont le résultat de synergies et d’associations dans lesquelles interviennent les différents interlocuteurs.

Les « engagements » présentent 9 sections structurées comme suit :

A. Les droits culturels

B. La culture, la diversité et la créativité

C. La culture et l’éducation

D. La culture et l’écologie

E. La culture et l’économie 

F. La culture, l’égalité et l’inclusion sociale

G. La culture, la planification urbaine et l’espace public

H. La culture, l’information et le savoir

I. La gouvernance de la culture

Les sections suivantes tentent d’aller plus loin dans une nouvelle conception de ce qui est public, à partir de l’idée d’« engagement » entre l’État (dans notre cas, les gouvernements locaux) et la société. Ces neuf engagements synthétisent la dimension culturelle d’une ville durable. Chacun inclut une série de dix buts particuliers qui orientent le travail des gouvernements locaux qui adhèrent à l’Agenda 21 de la culture, leur permet d’évaluer le degré de son respect et favorise une meilleure mise en fonctionnement.

A. Les droits culturels

Des citoyens actifs et la pleine connaissance des droits culturels.

Les droits humains expriment la dignité de l’être humain. Ils constituent le fondement et la garantie de la cohérence et de la légitimité des politiques. Les droits culturels, partie intégrale des droits humains, garantissent l’accès aux connaissances nécessaires à l’exercice d’autres droits, libertés et responsabilités.

Les récits qui congèlent la culture ou l’identité dans des expressions concrètes sont simplificateurs, inconsistants quant à l’analyse historique et limitent les libertés. L’identité n’est plus une condition préalable régulatrice de l’existence communautaire et, de nos jours, sa construction est devenue un facteur fondamental du projet collectif, le point de départ, l’identité est devenue une destination négociable. 

C’est ainsi que les droits culturels font qu’une personne puisse s’identifier à une ou plusieurs communautés culturelles et modifier ce choix au fil de sa vie. L’exercice d’autres droits humains (y compris – bien que sans les limiter – les libertés d’expression, d’association et de participation à la vie de la ville) est aussi un élément essentiel pour le développement d’un environnement culturel durable.

Les politiques locales doivent impliquer les droits des citoyens à déterminer librement leur identité, à développer et exercer leurs capacités créatives, à reconnaître les expressions culturelles des autres et à faire en sorte que leurs propres expressions culturelles soient aussi reconnues. Ils peuvent aussi prendre part aux décisions collectives relatives à la totalité des dimensions de la vie en commun. Les politiques locales doivent reconnaître les citoyens comme étant les acteurs principaux de la vie culturelle locale. 

Toute politique publique se construit à partir d’une articulation raisonnable et raisonnée entre la reconnaissance des droits des citoyens, l’explicitation des devoirs institutionnels et la provision de services publics : les gouvernements locaux doivent aspirer à définir les services culturels de base comme droits minimum pour tous les citoyens afin de garantir le développement de leurs capacités culturelles (droits, libertés et responsabilités). 

Les buts.

1. Les politiques culturelles locales se basent essentiellement sur les droits culturels.

2. Le gouvernement local a adopté un document sur les droits et les responsabilités culturelles. 

3. Le gouvernement local a adopté des mesures afin de faciliter la participation des citoyens (de manière individuelle ou comme représentants de groupes de la société civile) pour la fixation de priorités dans le cadre de la politique culturelle ou dans l’évaluation de ces politiques. 

4. Il existe des standards de service minimum pour la provision de services culturels de base (par exemple, le nombre de bibliothèques ou de livres par habitant).

5. Il existe une analyse détaillée des obstacles existants qui empêchent les citoyens d’accéder et de participer à la vie culturelle.

6. Les politiques culturelles permettent aux personnes d’avoir accès aux expressions culturelles propres et de les transmettre en prêtant une attention toute particulière aux groupes les plus vulnérables. 

7. Parmi leurs objectifs, les politiques culturelles incluent l’augmentation des possibilités pour les femmes de participer à la vie culturelle. 

8. Les organisations locales de la société civile qui travaillent sur les droits humains incluent les droits culturels parmi leurs priorités explicites.

9. Il existe des politiques et des programmes afin d’augmenter le nombre de personnes qui développent des pratiques culturelles actives et participent à la création culturelle. 

10. Il existe des politiques et des programmes afin d’augmenter le nombre de personnes qui sont des membres actifs d’organisations de la société civile qui se consacrent à des thèmes culturels. 

B. La culture, la diversité et la créativité

La diversité et la créativité sont des éléments constitutifs de la culture.

Les politiques locales se construisent à partir de plusieurs considérations touchant à la diversité et à la créativité. En premier lieu, il existe une tension entre une conception traditionnelle de la culture, de taille sociologique, habituellement considérée comme un répertoire des beaux-arts et une conception appelée « anthropologique » adoptée par l’UNESCO dans les années 1980 qui conçoit la culture comme l’ensemble de formes expressives, de valeurs de croyance, de pratiques, etc. présentes dans la vie humaine. En assumant avec pragmatisme le meilleur des deux conceptions, de nos jours, il faut faire un pas de plus et situer l’intérêt prédominant des politiques locales pour la culture au carrefour entre le symbolique et l’expressif, entre le sociologique et l’anthropologique. Des phénomènes tels que l’intérêt des créateurs contemporains à impliquer leur labeur artistique dans la vie communautaire ou l’importance de la dimension symbolique des pratiques sociales et communautaires font partie de cette intersection.

En deuxième lieu, la recherche de l’excellence est d’habitude considérée comme l’un des objectifs, explicites ou implicites, de toute politique culturelle, d’où dérivent des projets de grande « visibilité », souvent frappants et effectifs bien que n’ayant aucune ou peu de base sociale. En parallèle, nous trouvons fréquemment des projets culturels, en général peu ou non visibles, d’un enracinement social indiscutable, que l’on qualifie de nos jours de « culture de proximité ». Les politiques culturelles peuvent construire l’excellence à partir d’un nouveau dialogue entre proximité et visibilité. 

En troisième lieu, l’abordage contemporain de la diversité exige l’intégration de stratégies multiculturelles (la reconnaissance de personnes ayant des récits culturels divers qui vivent sur un même territoire) et interculturelles (les pratiques culturelles permettent de créer des liens entre les citoyens). La participation active à la création permet de recréer les communautés culturelles auxquelles une personne peut librement déterminer son appartenance. 

Finalement, le dialogue entre « tradition » et « modernité », souvent affecté par la devise « défense de toucher » (c’est-à-dire la tendance à congeler ou à isoler la tradition), pourrait évoluer jusqu’à embrasser le plus dynamique « défense de ne pas toucher ». La tradition qui ne dialogue pas avec la modernité devient statique, elle se fossilise. De même que l’avant-garde qui n’est pas capable de fertiliser grâce à la tradition souffre un déracinement incompréhensible. 

Les buts :

1. Le gouvernement local possède dans son organigramme un département ou un organisme chargé des politiques culturelles. 

2. Le gouvernement local consacre un budget à la culture, conformément à ses responsabilités et aux standards nationaux et internationaux, qui permet un développement durable de la vie culturelle locale. Une portion significative du budget assigné à la culture est consacrée à la recherche, au développement et à l’innovation du secteur culturel lui-même. 

3. Le gouvernement local soutient l’existence et l’accessibilité de structures diverses consacrées à la formation, à la création et à la production de culture (des espaces de résidence, des pépinières de projets, des fabriques de création, des laboratoires). 

4. Il existe des politiques et des programmes qui construisent l’excellence à partir de la proximité avec les citoyens.

5. Il existe des politiques et des programmes qui encouragent de manière explicite la reconnaissance mutuelle entre la diversité des expressions culturelles et les projets interculturels. 

6. Il existe des politiques de soutien aux arts, prêtant attention à leurs différentes disciplines et des politiques relatives à la protection du patrimoine culturel, matériel et immatériel. 

7. Il existe des politiques et des programmes consacrés à la culture scientifique, en partenariat avec les organisations locales de la société civile, les institutions culturelles et les centres de formation.

8. Les productions locales possèdent une présence équilibrée dans l’offre culturelle de la ville.

9. Il existe des associations qui encouragent l’accès citoyen aux programmes et aux activités culturelles.

10. Il existe des programmes de coopération culturelle internationale en relation avec la vie culturelle locale et particulièrement attentifs à la protection et à la promotion de la diversité culturelle. 

C. La culture et l’éducation

Promouvoir une société active à travers la construction de capacités culturelles.

La culture, qui doit être comprise comme un processus conduisant à l’élargissement des possibilités d’expression et d’accès à la connaissance, est étroitement liée à l’éducation et à l’apprentissage permanent. Toute transmission de savoirs et tout développement de connaissances par le biais de la recherche, de la comparaison et de l’expérimentation constitue un acte culturel. En fait, l’éducation et la formation continue font partie des droits culturels. Les villes, en leur qualité d’espaces d’apprentissage, fournissent un excellent environnement pour explorer les synergies entre la culture et l’éducation et elles peuvent arborer diverses formes : l’amélioration de l’accès à la culture dans les écoles et les centres d’éducation, la promotion de l’éducation en art et les talents créatifs et technologiques, les activités éducatives et de médiation culturelle conçues par des institutions culturelles, etc. 

Les politiques dans ce domaine doivent prendre en considération l’éducation officielle et non officielle, s’occuper des possibilités d’apprentissage de tous les groupes d’âge et promouvoir l’échange et les connexions nécessaires entre les connaissances instituées et les connaissances qui surgissent de l’innovation sociale. Reconnaître la diversité de nos savoirs permet la reconnaissance de la richesse culturelle de nos territoires de vie. Outre les environnements traditionnels d’éducation (par exemple, les écoles, les universités), les acteurs de la société civile peuvent remplir un rôle important dans le tracé et l’exécution de programmes dans d’autres domaines. Il faut aussi envisager les synergies concernant les stratégies d’emploi dans les secteurs de la culture par le biais de la création d’occasions de formation pour les étudiants et par le biais d’une plus grande offre de cours de formation pour les professionnels.

De nos jours, les processus éducatifs sont le fruit de notre culture et permettent, en même temps, de construire la culture de demain. Dans ce processus d’aller et retour, les villes sont des acteurs clé.

Les buts :

1. Les stratégies éducatives et de formation considèrent favorablement les ressources culturelles locales.

2. Le gouvernement local a approuvé une stratégie locale qui relie la politique éducative à la politique culturelle.

3. Il existe une plateforme ou un réseau local qui réunit les acteurs publics, civiques et privés dans le domaine de la culture, de l’éducation et de la formation permanente.

4. Les institutions culturelles qui reçoivent un soutien public créent des activités éducatives et consacrent une part significative de leur budget à ces activités. 

5. Il existe des mesures qui permettent de rendre plus accessibles les informations sur les possibilités d’accès aux activités culturelles et à l’éducation culturelle (par exemple : les portails en ligne, les centres d’information, etc.).

6. Les curricula des élèves dans l’éducation primaire et secondaire incluent l’acquisition de capacités et de connaissances culturelles (dialogue interculturel, diversité, créativité, patrimoine tangible et intangible, etc.).

7. Les activités culturelles (création, diffusion et médiation) sont présentes dans les écoles et dans les centres d’éducation, les associations ou les entreprises qu’il s’agisse de « résidences artistiques » ou de projets intégraux qui envisagent la formation dans la créativité. 

8. Il existe une offre locale d’éducation artistique (par exemple : les écoles de musique, les arts visuels, les arts scéniques, le multimédia, etc.).

9. Il existe une offre locale de formation en gestion et en politiques culturelles.

10. Les droits culturels, et les droits humains en général, sont présents dans les programmes éducatifs et les activités de formation des secteurs culturels.

D. La culture et l’écologie

Les facteurs culturels en tant qu’accélérateurs des processus éco-responsables.

Reconnaître l’importance de la culture dans le développement durable conduit aussi à explorer les connexions entre les aspects culturels et écologiques. Au niveau profond, les aspects culturels influencent notre compréhension de l’environnement et notre relation avec nous-mêmes. De même que la considération du bien-être des générations futures est de plus en plus intégrée à la pensée environnementale, la pensée culturelle doit réfléchir sur ce legs pour le futur.

À travers leurs pratiques culturelles, leurs valeurs et leurs visions du monde, les habitants d’un territoire modifient leur environnement naturel. Les espaces « naturels » et les ressources biologiques sont utilisés pour des activités humaines dont ils dépendent et sans lesquelles ils disparaîtraient (par exemple, le patrimoine biologique agraire). De tels éléments sont aussi porteurs de culture dans la mesure où ils nous renvoient à notre propre histoire, à nos connaissances pratiques et à notre identité (par exemple : le patrimoine gastronomique), ils apportent des valeurs esthétiques (les paysages urbains ou ruraux) ou conditionnent notre capacité de réponse face au changement (résilience). L’information adéquate à propos de l’importance de l’écosystème et des ressources qu’ils contiennent ainsi que la transmission de connaissances relatives à l’environnement (connaissances mais aussi adresses et comportements) constituent des actes culturels essentiels pour le déploiement de la pensée écologique et des valeurs inhérentes au développement durable. En tant qu’acteurs d’une culture dynamique et évolutive, nos pratiques et nos valeurs constituent des instruments essentiels pour la durabilité environnementale. La nature et la culture ont évolué en parallèle et en symbiose, elles composent un équilibre en constante évolution. La diversité culturelle et la diversité biologique sont étroitement liées. 

À un niveau plus opérationnel, les infrastructures et les activités culturelles (par exemple, les événements ou les équipements) ont leur propre impact environnemental et doivent y assumer leur responsabilité. Les acteurs culturels peuvent aussi contribuer à faire prendre conscience des préoccupations environnementales et à promouvoir des utilisations plus durables des ressources naturelles.

Les buts :

1. Les facteurs culturels (y compris les traditions culturelles, les acteurs de la culture, etc.) apparaissent dans les stratégies locales de promotion de la durabilité environnementale.

2. Les politiques culturelles locales explicitent les connexions entre la culture et la durabilité environnementale (par exemple : la préoccupation pour le changement climatique, l’utilisation durable des ressources, la prise de conscience). 

3. Il existe un groupe de travail ou un mécanisme de coordination entre les départements de la culture et de l’environnement au sein du gouvernement local.

4. L’histoire et la culture apparaissent dans la promotion de règles de production et de consommation basées sur la connaissance des produits locaux.

5. La gastronomie, basée sur les produits de proximité, est reconnue comme étant une activité liée à la culture locale.

6. Le gouvernement local a adopté des mesures afin de faciliter et de promouvoir des initiatives des citoyens relatives à l’utilisation durable d’espaces publics, surtout celles liées à la nouvelle jardinerie et à d’autres exemples d’innovation sociale.

7. Le gouvernement local a établi des programmes afin de préserver et de diffuser les connaissances et les pratiques traditionnelles qui contribuent à l’utilisation durable de l’environnement.

8. Le gouvernement local reconnaît l’intérêt culturel des espaces naturels offrant des programmes spécifiques. 

9. Les organisations culturelles qui reçoivent un soutien public évaluent leur impact environnemental. Les organisations culturelles qui reçoivent un soutien public mènent à bien des activités de prise de conscience écologique.

10. Il existe des instances ou des plateformes qui relient les organisations de la société civile aux milieux culturel et environnemental.

E. La culture et l’économie

Toute économie durable requiert une responsabilité culturelle.

L’économie, pour être durable, dans son sens le plus vaste de mise en valeur de toutes les ressources, doit considérer les ressources culturelles de l’environnement dans lequel elle se développe. L’adaptation de l’économie aux ressources de l’environnement est la source de sa légitimité et de son dynamisme.

La culture est un important facteur de développement économique intégral et durable. Il permet la rénovation et la création de nouvelles activités économiques, il renforce l’esprit d’entreprise et l’occupabilité, il constitue un important facteur d’attractivité des villes et favorise le développement touristique. Cependant, le fait de donner la priorité à des objectifs strictement associés au court terme et au bénéfice économique rapide conduit à l’exploitation des ressources culturelles locales, à l’instrumentalisation de la culture et à la perte d’identification entre les habitants et le territoire. Un usage durable des ressources culturelles doit être respectueux de son essence et de ses valeurs et devrait contribuer aussi bien au développement culturel qu’au développement économique. C’est ainsi que l’on doit considérer de manière adéquate des thèmes tels que la reconnaissance économique adaptée aux artistes et aux professionnels de la culture, la responsabilité corporative des entreprises et l’existence d’une variété suffisante de mécanismes de soutien aux projets culturels. Si l’on tient compte des externalités positives créées par les acteurs culturels, un écosystème culturel durable doit inclure le réinvestissement des ressources dans le tissu culturel local, en prêtant une attention particulière aux initiatives culturelles les plus faibles et les moins visibles mais non pas pour cela moins importantes (par exemple, les centres d’éducation artistique, les organisations de base, les expressions minoritaires ou la médiation culturelle). 

L’écosystème culturel ne peut pas être considéré comme étant un appendice de l’économie, c’est une dimension qui doit jouer et établir une interrelation sur un pied d’égalité avec ses facteurs et ses agents avec les trois autres dimensions du développement durable : l’égalité, l’économie et l’environnement. 

Les buts :

1. Les stratégies de développement économique local incluent les entreprises culturelles comme étant l’un des secteurs clé et elles respectent leurs logiques spécifiques.

2. La contribution économique des acteurs culturels (publics, civiques et privés) dans l’économie locale, y compris leur impact direct et indirect dans la création de richesse et sur l’emploi, est analysée périodiquement.

3. La législation assure l’existence de schémas de contrat et de rétribution adaptés aux caractéristiques des travailleurs du secteur culturel ainsi que la reconnaissance des droits d’auteur et des autres droits connexes.

4. Il existe une variété de mécanismes de soutien aux projets culturels qui ont vocation de marché, comme c’est le cas pour les micro-crédits ou le capital–risque ainsi que les schémas de soutien et les programmes de mécénat.

5. Le gouvernement local promet l’existence de schémas économiques publics qui rendent possible la mise en valeur ou la multiplication des contributions volontaires (micro-mécénat) dans les projets culturels. 

6. Il existe des partenariats entre les acteurs culturels et les entreprises, par exemple, par le biais de schémas d’innovation et de transfert de connaissance (résidences).

7. On reconnaît la valeur du maintien des métiers implantés sur le territoire y compris le développement de l’innovation qui leur est nécessaire.

8. Le modèle touristique est durable : équilibré sur le territoire, connecté avec la communauté locale et interactif avec l’écosystème culturel.

9. Les schémas de responsabilité sociale corporative incluent  explicitement les thèmes et les projets dans le domaine de la culture ainsi que les valeurs culturelles de la population et de la culture locale.

10. Les organisations d’entreprises locales telles que les Chambres de Commerce, disposent de politiques spécifiques dans le domaine de la culture.

F. La culture, l’équité et l’inclusion sociale

Les facteurs culturels contribuent au développement de nouveaux liens sociaux.

Les processus culturels et créatifs ont un fort impact sur le bien-être personnel, la santé et l’estime de soi des personnes. Ils permettent aux individus et aux groupes humains d’explorer leur propre histoire et leurs récits d’identification, ils créent de nouveaux sens dans leurs vies et élargissent leurs libertés.

D’un point de vue instrumental, la participation active à la vie culturelle a un impact clé sur l’inclusion sociale : elle offre motivation et capacités pour une plus grande participation civique, elle apporte de la visibilité aux expressions minoritaires et une plus grande puissance de reconnaissance mutuelle et de coopération entre les différents groupes dans le dialogue intergénérationnel ou interculturel, elle augmente les chances d’emploi, elle améliore la sécurité et l’image d’un territoire, entre autres. La culture est un moyen important pour dynamiser de nouveaux lieux de rencontre et pour créer de nouveaux sens collectifs. Elle peut aussi contribuer à la résolution de conflits, au renforcement du tissu social et à la résilience des groupes et des communautés. 

Les facteurs culturels peuvent promouvoir ou entraver l’accès à certains services publics (par exemple, la santé, l’éducation, etc.). Dans ce sens, il faut prêter une attention particulière aux préjudices ainsi qu’aux autres aspects culturels (par exemple : la discrimination selon le sexe ou l’ethnie) qui peuvent agir comme obstacles. Dans ce domaine, les politiques et les programmes doivent explorer le terrain commun entre les facteurs culturels et le reste des zones d’action politique dont la santé, l’éducation, l’inclusion sociale et l’emploi. Les processus dans ces domaines requièrent en général un engagement à long terme et des méthodologies ouvertes.

Si l’objectif est d’étendre les chances de participation à tous et de promouvoir les espaces communs pour la reconnaissance mutuelle, on doit faire attention au droit à l’indifférence (c’est-à-dire à la capacité de décider de ne pas participer à des activités culturelles) comme nouvelle condition nécessaire à l’état de citoyen, complémentaire à celui qui dérive de la reconnaissance du droit à la différence. 

Les buts :

1. Les stratégies locales de la sphère sociale (santé, emploi, bien-être et inclusion sociale) incluent de manière explicite les aspects culturels.

2. La vulnérabilité ou la fragilité culturelle de certains groupes ou personnes sur le territoire est analysée périodiquement.

3. Il existe un  programme de formation adressé aux professionnels et aux organisations de la sphère sociale pour identifier et faire face aux facteurs culturels qui font obstacle à l’accès à certains services publics.

4. Les programmes consacrés à l’emploi incluent les connaissances et les talents culturels.

5. La relation entre le bien-être personnel, la santé et les pratiques culturelles actives est analysée périodiquement.

6. Les institutions culturelles qui reçoivent le soutien public mènent à bien des programmes qui incluent des groupes en situation de désavantage. 

7. Les institutions culturelles qui reçoivent un soutien public mènent des programmes dans les zones les plus difficiles de la ville (en termes de pauvreté). 

8. Il existe une plateforme ou un réseau local des associations, des coopératives et des organisations du troisième secteur qui développent leurs activités dans la relation entre la culture, l’équité et l’inclusion sociale. 

9. Il existe des programmes pour promouvoir la coopération intergénérationnelle.

10. Les organisations locales de la société civile développent des campagnes de sensibilisation (promotion de la diversité culturelle, dialogue interculturel, lutte contre le racisme) avec le soutien des institutions publiques et des organisations culturelles. 

G. La culture, la planification et l’espace public

Planifier la ville dans une conscience culturelle explicite.

Le territoire est le résultat de l’interaction entre l’environnement et les activités humaines. Lorsque le territoire reçoit la marque de l’occupation humaine et de sa vision du monde, il est porteur d’histoire, de sens et de signification pour les populations qui y habitent. Cela fait que le territoire contient une dimension culturelle qui se manifeste, entre autre, dans les pratiques et les coutumes des citoyens, le patrimoine, l’architecture, l’art public, le paysage, la relation avec le milieu naturel et l’aménagement de l’espace. Les facteurs culturels sont un instrument puissant dans la construction d’environnements vitaux dans lesquels les citoyens se reconnaissent, s’identifient et peuvent déployer leurs projets de vie en liberté. La culture est une dimension de base pour réenchanter le monde.
La planification urbaine et les espaces publics sont la base dans la transition vers la durabilité des villes et des régions. L’indifférence quant aux facteurs culturels dans la planification urbaine a des impacts négatifs sur la préservation du patrimoine, elle empêche l’exercice de la mémoire, de la créativité et de la coexistence, elle promeut l’homogénéisation et limite les possibilités d’accéder et de participer à la vie culturelle. En résumé, la planification urbaine doit inclure les évaluations de l’impact culturel, de même qu’elle a incorporé, au XXe siècle, les études de l’impact environnemental.

D’autres synergies entre la culture, la planification urbaine et les espaces publics incluent (a) le besoin de projets de développement urbain qui s’adaptent à son contexte culturel (par exemple, en utilisant la connaissance locale et les techniques traditionnelles de construction, lorsqu’il faut les appliquer au lieu d’importer des modèles étrangers), (b) le potentiel des infrastructures et des activités culturelles, lorsqu’elles sont dessinées de manière adéquate afin de contribuer à la régénération urbaine, et (c) dans la planification des ressources culturelles, l’équilibre entre les centres des villes et la décentralisation des quartiers ainsi qu’entre les équipements de grand ou de petit format, dans la planification des ressources et des occasions culturelles.

Les buts :

1. Les plans locaux d’urbanisme (master plan) reconnaissent explicitement l’importance de la culture et des facteurs culturels.

2. Il existe un document type d’« évaluation de l’impact culturel » utilisé normalement dans les politiques urbaines et il existe un programme de formation adressé aux professionnels et aux organisations impliqués dans la planification et le tracé urbains à propos de leur utilisation.

3. Le gouvernement local dispose d’un inventaire du patrimoine culturel (tangible et intangible) et naturel dans la ville ou dans la région et il a aussi mis en marche des mécanismes de préservation et de conservation adaptés aux standards internationaux.

4. Le gouvernement local a adopté des mesures afin de promouvoir le rôle de la culture dans la rénovation des centres historiques et dans les plans de développement territorial, de quartier ou de district. 

5. Le gouvernement local considère explicitement la notion de paysage dans ses politiques, en intégrant ses aspects naturels et culturels, et il assure la participation des citoyens dans leur bonne gestion et évolution. 

6. Le gouvernement local reconnaît l’espace public (par exemple, les rues, les places et les autres espaces communs de la ville) comme étant un actif clé pour la participation culturelle.

7. Il existe des programmes pour promouvoir le développement de l’art public. On y garantit la participation des citoyens dans la bonne gestion et évolution. 

8. Il existe une règle architecturale, basée sur la qualité, la rénovation des bâtiments existants, la planification de nouvelles constructions et l’utilisation des techniques traditionnelles de construction.

9. Les nouvelles infrastructures culturelles sont planifiées comme des pièces d’un vaste écosystème culturel et elles prévoient l’impact de leur apparition.

10. Les politiques en matière de transport et de mobilité urbaine tiennent compte de l’accès des citoyens à la vie culturelle, en prêtant une attention particulière aux personnes qui résident dans les zones périphériques de la ville ou qui doivent faire face à d’autres obstacles particuliers pour y accéder.

H. La culture, l’information et la connaissance

Les technologies contribuent à la pluralité et à la construction de la société.

Augmenter l’accès à l’information et à la connaissance est un processus d’ordre culturel qui fait partie des conditions de base du développement durable. Une plus grande disponibilité de données, une information de qualité et la participation des citoyens à leur création permettent une assignation plus transparente des ressources et une appropriation réelle par les citoyens des processus de développement. En outre, dans un contexte de plus en plus marqué par la technologie, l’innovation et la connectivité, ce sont des moyens qui favorisent un changement positif dans la communauté et qui répondent aux problématiques locales et aux aspirations des citoyens. 

Les organisations qui travaillent avec l’information et la connaissance, comme les bibliothèques, les archives, les organisations de la société civile ou les médias peuvent : apporter de l’information à propos des droits culturels et des services publics sur lesquels s’appuient les communautés locales et les personnes afin de guider leur propre développement ; connecter les acteurs et faciliter l’échange de solutions ; contribuer à préserver et à assurer l’accès continu au patrimoine culturel ; créer des forums et des débats publics et offrir une formation afin que les citoyens puissent accéder à l’information, la comprendre et créer une connaissance réelle.

En outre, les politiques urbaines doivent prendre en compte les changements récents dans la production, l’accès et l’échange de l’information ainsi que les changements dans les industries culturelles et créatives y compris les nouvelles formes de création, de production, d’échange, de collaboration et de distribution et la manière dont elles peuvent toutes être abordées du point de vue local. De nos jours, l’espace public de la culture possède aussi une dimension virtuelle. Tous ces facteurs expliquent que la promotion d’occasions pour la connectivité internationale soit nécessaire y compris à travers le travail en réseau, en ligne et présentiel. 

Les buts :

1. La législation garantit la liberté d’expression, y compris de l’expression artistique, la liberté d’opinion et d’information et le respect de la diversité culturelle. Il existe des mécanismes publics, ou de la société civile, d’observation sur ces thèmes.

2. Il existe des politiques qui garantissent l’accès à une information libre et pluraliste et des mesures pour garantir que l’information existante favorise le droit que possèdent les citoyens à participer à la vie culturelle. 

3. Il existe des systèmes de recherche et d’analyse de la réalité culturelle et de son interaction avec d’autres domaines du développement durable qui lient les universités, le gouvernement et la société civile. 

4. Les obstacles à l’accès et à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication à des fins culturelles sont analysés périodiquement.

5. La relation entre les processus culturels de base et l’innovation sociale est analysée périodiquement.

6. Il existe des politiques et des programmes centrés sur les citoyens traitant des formes de création, de production et de distribution numérique qui permettent d’activer la démocratie culturelle. 

7. Les institutions culturelles qui reçoivent un soutien public sont présentes dans les débats sur l’information et la connaissance et soutiennent de manière cohérente la dimension publique de la culture.

8. Il existe des activités de formation ou de sensibilisation qui servent à faire rayonner la connaissance destinées à des professionnels de la culture traitant d’implications culturelles, sociales et économiques des formes existantes ou émergentes d’accès et de reproduction culturelle (par exemple, le copyright, le code ouvert, etc.).

9. Les média reflètent la pluralité d’opinions et la diversité culturelle existante à l’échelle locale.

10. Il existe des politiques et des programmes pour que les acteurs culturels participent à des réseaux de coopération internationale.

I. La gouvernance de la culture

Vers une gouvernance équilibrée et partagée des politiques culturelles locales.

La gouvernance implique aussi bien un « bon gouvernement » qu’un « gouvernement partagé » et elle peut se décliner de trois manières fondamentales : la gouvernance multi-acteur (secteur public, secteur privé et société civile), la gouvernance transversale (différents domaines de l’action publique) et la gouvernance multi-niveau (différents niveaux de gouvernement).

L’intégration complète des facteurs culturels dans les stratégies locales de développement durable, en reconnaissant la nature commune de la culture et sa situation centrale dans la construction d’espaces communs d’expérience, d’apprentissage et de reconnaissance doit se baser sur la responsabilité partagée entre un vaste nombre d’interlocuteurs (gouvernance multi-acteur). Outre les gouvernements locaux, il faut que les acteurs de la société civile, les organisations privées et les citoyens particuliers soient reconnus comme acteurs clé dans les débats publics, dans l’établissement de priorités, dans le tracé de politiques et dans la gestion et l’évaluation des programmes. Tout en conservant la responsabilité générale quant au développement durable et à la création d’un environnement favorable à la participation à la culture, le gouvernement local doit être capable d’assumer différents rôles (tantôt leader, tantôt bailleur de fonds, tantôt facilitateur et tantôt encore observateur), d’identifier les entraves  à la coopération et de promouvoir les synergies qui existent entre les différents acteurs. La surinstitutionnalisation déséquilibre l’écosystème culturel local  autant que la privatisation. 

La gouvernance locale de la culture doit inclure la possibilité de dresser une carte culturelle plurielle (c’est-à-dire la participation à l’identification des ressources et des relations culturelles pertinentes), la planification stratégique (c’est-à-dire la fixation de priorités et les tracés d’actions clé) et l’évaluation. Une gouvernance équilibrée encourage l’établissement d’instances participatives publiques (tels que les conseils locaux de la culture) ou indépendantes (créées par la société civile). La gouvernance de la culture repose aussi sur l’existence de mécanismes de coordination transversaux entre les différents départements ayant des responsabilités dans le domaine culturel et dans des cadres de gouvernance multi-niveau qui facilitent la coordination entre les gouvernements locaux, régionaux (le cas échéant) et nationaux. 

Les buts :

1. Le gouvernement local lance une politique culturelle basée sur l’Agenda 21 de la culture : Actions qui réunissent les initiatives publiques et des acteurs de la société civile dans un projet commun.

2. Le gouvernement local promeut l’existence de plans culturels locaux et/ou au niveau du quartier ou du district.

3. Le gouvernement local a créé une instance participative publique (comme un conseil local de culture) qui inclut les acteurs publics, civiques et privés et dont la mission est en relation avec la politique culturelle locale. 

4. Il existe une plateforme indépendante ou un réseau de société civile qui inclut des citoyens et des acteurs culturels.

5. Les citoyens sont représentés dans les plus hauts organes de direction des institutions culturelles qui reçoivent une aide publique. 

6. On a adopté une perspective de sexe dans les programmes et les institutions culturelles qui reçoivent un soutien public.

7. Il existe des politiques ou des programmes qui soutiennent la participation des citoyens dans la gestion des installations, des programmes ou des événements culturels. 

8. Les projets publics créent des espaces permanents de concertation, de négociation et de régulation de leurs objectifs et de leurs méthodes avec la participation de tous les acteurs impliqués, c’est-à-dire des dynamiques de réflexivité ayant un sens prospectif.

9. Il existe des mesures (programmes de formation) destinés à renforcer les ONG, les associations corporatives ou syndicales dans le domaine de la culture ou d’autres acteurs de la société civile qui contribuent à la vie culturelle.

10. Il existe des cadres permanents pour la distribution de responsabilités ou la collaboration dans la politique culturelle entre les gouvernements locaux, régionaux et nationaux. 

D. COMMENT UTILISER CE DOCUMENT ?

Application locale

Le document « Culture 21 : Actions » peut être librement utilisé par tous les gouvernements locaux qui le souhaitent.

Nous avons essayé de composer un document utile pour l’ensemble des gouvernements locaux (c’est-à-dire pas seulement pour les départements de culture). Notre ambition a été de condenser dans un document unique, pratique et facile à utiliser, tout ce que nous savons aujourd’hui sur la relation entre citoyens, culture et développement durable. Il s’agit d’un domaine émergent, pas encore consolidé, mais nécessaire pour apporter une réponse aux défis qui s’offrent à l’humanité au XXIe siècle. Les gouvernements locaux sont fondamentaux quant à ce thème. 

Nous pensons que ce document aidera les maires et les chefs de gouvernement à rendre plus forte la dimension culturelle du développement local.

Nous souhaitons aussi que ce document puisse être utilisé par tous les acteurs urbains qui réalisent des actions dans les domaines de la culture, de la société et du développement durable.

L’autoévaluation

Le chapitre consacré aux « Engagements » doit faire en sorte que les gouvernements locaux intéressés puissent réaliser une autoévaluation de leur contexte en mettant l’accent sur les politiques et les gouvernements en cours. L’autoévaluation a pour objectif d’augmenter la connaissance, la connectivité et la capacité opérationnelle des acteurs urbains (qu’ils appartiennent ou non au domaine professionnel de la culture) qui travaillent en relation avec les citoyens, la culture et le développement durable. Nous souhaitons que ce cadre d’autoévaluation soit une ressource utile dans les débats locaux. 

Nous encourageons les gouvernements locaux à réaliser l’application de ce cadre dans leurs villes respectives à travers des processus ouverts, participatifs et orientés vers la pratique. L’autoévaluation se base sur les « Engagements », sur ses 9 sections thématiques et ses buts respectifs. Les participants à l’autoévaluation devront estimer le niveau d’obtention de chaque but, en octroyant des points et en faisant des observations. Une fois l’autoévaluation réalisée, chaque gouvernement local pourra représenter les thèmes proposés sur un graphique (voir ci-dessous) qui évalue les points forts et les points faibles pour une année concrète. Cela permettra de faire une comparaison temporelle (dans la même ville) ainsi que l’échange d’expériences et de leçons apprises avec d’autres villes.
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La Commission de Culture de CGLU offre aux villes intéressées un document de travail complet, accompagné de conseils afin de réaliser l’autoévaluation : classement, observations et indicateurs.

Le travail en réseau international

« Culture 21 : Actions » cherche à ce que les gouvernements locaux du monde entier comparent leurs expériences et puissent travailler ensemble, dans une « communauté de pratique » internationale.

La Commission de culture de CGLU offrira aux villes intéressées un processus de travail en réseau avec une dimension d’application locale et une autre dimension d’échange international. Toutes deux doivent abonder positivement vers une amélioration substantielle du rôle de la relation entre culture, citoyens et développement durable dans le domaine local. 

Le travail en réseau se basera sur l’assistance technique pour l’autoévaluation, les échanges par le biais de la révision entre pairs (peer-review), la rédaction de bonnes pratiques et l’identification des villes leaders pour un thème déterminé.

La Commission de Culture de CGLU organisera tous les deux ans un Sommet Culture afin de mettre en relation les auteurs, de renforcer les échanges et de communiquer publiquement le développement du travail en réseau. 

Les objectifs du développement durable

L’Assemblée générale des Nations unies approuvera, en septembre 2015, un Agenda du Développement basé sur les Objectifs du développement durable (ODD) qui guidera tous les pays du monde (qu’il s’agisse de pays dits développés comme de pays en voie de développement) dans l’amélioration de leurs conditions de vie. Les ODD seront universels, transformateurs et ambitieux. Si les ODD de l’après 2015 n’auront pas d’objectif consacré aux thèmes culturels, il semble cependant que plusieurs buts des ODD incluront une mention explicite sur des thèmes et des processus d’ordre culturel. Ce fait aura un impact significatif sur le rôle de la culture dans la mondialisation et sur les politiques culturelles locales. 

En étroite association avec les ODD, l’agence ONU-Habitat prépare un nouveau cadre pour la définition de politiques et de programmes qui assurent une urbanisation durable. Ce cadre sera présenté en 2016 lors de la conférence Habitat III dans la ville de Xxxxx.

Nous considérons que ce document « Culture 21 : Actions » peut aider à comprendre l’intégralité de la relation entre culture, société et développement durable et peut être utilisé comme document clé dans la « localisation » des ODD et d’Habitat III.

Les gouvernements nationaux

Nous considérons que ce document pourrait être utile à l’élaboration de plans nationaux de développement, de plans nationaux sur des politiques urbaines ou de programmes de soutien aux gouvernements locaux et régionaux. De nos jours, il est nécessaire que ces plans soient élaborés en étroite coopération avec les gouvernements locaux et que les facteurs culturels fassent partie des mêmes plans : afin d’assurer leur appropriation locale, de garantir leur application, de renforcer la démocratie et afin d’octroyer aux citoyens le pouvoir d’entreprendre des actions significatives et transformatrices. 
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